      

    Contrat


Prestations de services


    Télé - Accueil
Entre :

La Société : " A.F.C " ( Analyses Françaises de Communication ), SAS au capital de 40.000 Euros,

ayant son siège social à Paris 8 ème 17 rue du Colisée

Représentée par Valérie DEBUYS, agissant en qualité de Président Directeur Général.









Ci après désignée "  Le Prestataire "

Et l 
ARTICLE 1 - Objet
Le présent contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Prestataire s'engage à réaliser,

pour le compte du Client, les prestations suivantes :

TELE - ACCUEIL

ARTICLE 2 - Définition des Prestations
La prestation fournie par le prestataire comprend :

L'accueil et la permanence téléphonique continue :

du Lundi au Vendredi, de 8 heures à 20 heures et le samedi de 8 heures à 12 heures.


Le prestataire reçoit les communications téléphoniques pour le compte de son client avec personnalisation

de la réponse téléphonique.

Il assure la prise de rendez-vous suivant un planning communiqué par le client.
La retransmission des appels téléphoniques :

Les appels téléphoniques pris par le Prestataire pour compte du client sont transmis à ce dernier selon les modalités suivantes :

à chaque appel de sa part, au moins une fois par jour.

Le cas échéant :

Transmission des messages via le serveur internet, mail, SMS, par télécopie..

ARTICLE 3 - Concours et obligations du Client

Dès l'entrée en vigueur du contrat et lors de modifications éventuelles :

Le client s'engage à communiquer son emploi du temps très régulièrement au Prestataire et à l'aviser en temps utile de tout changement pouvant intervenir.

Le client est tenu de prendre connaissance des nouveaux messages et des rendez-vous pris selon les modalités et la fréquence prévues à l'article 2 du présent contrat.

ARTICLE 4 - Prix

Le prix dû par le client pour bénéficier des prestations de services aux présentes est calculé selon le tarif

forfaitaire suivant : 
+ 55 Euros de frais de mise en service offert
ARTICLE 5 - modalités de facturation et de paiement
Les factures  sont payables net, sans escompte, dès réception par le client.

De plus, à compter du trente et unième jour de la facture en souffrance, le Prestataire sera habilité à suspendre

L'exécution des travaux prévus par les présentes, jusqu'au règlement de ladite facture en souffrance, sans que cette suspension puisse être considérée comme une résiliation du contrat du Prestataire nonobstant tous dommages et intérêts auxquels pourra prétendre le Prestataire du  fait du non - paiement en cause et des préjudices subséquents.

ARTICLE 6 - Propriété - Obligations du prestataire
Le Prestataire s'engage à détruire toutes traces des messages reçus pour le compte du Client ainsi que de celles concernant l'emploi du temps de ce dernier.

Le Prestataire pourra effectuer pour lui - même ou pour des tiers des travaux de prestations de même nature que ceux fournis au titre du présent contrat et éventuellement concurrents de ceux que son personnel

Effectue  pour le client en vertu des présentes.

ARTICLE 7 - Responsabilité
Le prestataire s'engage à exécuter les obligations à sa charge avec tout le soin en usage dan sa profession et dans le cadre du Code de Déontologie, reproduit ci-après, établi par la Chambre Professionnelle Nationale des Téléservices dont le Prestataire est membre adhérent.


CODE DE DEONTOLOGIE

Article I
les membres de la Chambre Nationale Professionnelle s'engagent


dans la mission de préhension et de transmission de l'information


en vigueur et notamment à appliquer toutes les dispositions du code


des PTT.

Article II
Ils s'engagent à faire preuve d'une honnêteté scrupuleuse dans leur 
action vis-à-vis de leurs clients et vis-à -vis de la profession.

Article III
Ils s'engagent à garantir un service efficace et d'une stricte impartialité.

Article IV
Ils s'engagent à respecter le secret professionnel avec la plus rigueur.

Article V
Les messages reçus ne seront communiqués qu'à l'abonné concerné


ou à un de ses mandataires expressément habilités.

Article VI
Ils s'interdisent, en cas de litige, de donner à un tiers toutes 
informations ou données parlées, manuscrites, magnétiques ou 
informatiques sur leurs clients ou sur un tiers et tout enregistrement


vocal à leurs clients, hors mission des instances de justice.

Article VII
Ils s'interdisent toute captation ou utilisation d'informations techniques 


ou commerciales à l'encontre de leurs confrères par quelque moyen que 
ce soit.


Ils s'interdisent tout débauchage de personnel employé par des 
confrères.

Article VIII
Ils s'engagent à ne faire aucune publicité ( presse, mailing ) qui puisse


de quelque façon que ce soit, porter préjudice à un confrère.

Article IX
Les membres de la Chambre s'engagent à respecter strictement les 
présents articles du Code de Déontologie, dont la non - observation


peut entraîner l'exclusion immédiate du S.I.S.T..

Il est expressément convenu que l'obligation à la charge du Prestataire est une obligation de moyen, notamment

dans la mesure où le client a la maîtrise d'œuvre des travaux exécutés par le Prestataire et qu'il en contrôle l'exécution d'une manière permanente.

Ainsi le prestataire ne peut être tenu responsable du défaut d'exécution de prestations demandées par le client si l'inexécution résulte de la force majeure, c'est-à-dire d'un événement normalement ou raisonnablement imprévisible, insurmontable et externe.

Il en sera notamment ainsi, sans que cette liste soit exhaustive, dans les cas suivants :

- coupure de courant électrique,

- défaillance ou panne de l'alimentation France Télécom,

- Mauvaise utilisation par le Client des appareils de logiciels mis à sa disposition par le Prestataire, par France Télécom, ou par tout autre fabricant du Prestataire.

Le cas échéant

SI la responsabilité du Prestataire était retenue dans l'exécution du présent contrat, le Client ne pourrait prétendre à un total d'indemnités et de dommages et intérêts supérieur au double du montant des règlements qu'il a déjà effectués pour les services contenant l'erreur ou la faute objet du litige.

ARTICLE 8 - Durée
Le présent contrat prend effet à la date de sa signature.
Il est valable pour une durée d’un mois qui prend fin le 
Il est reconductible tacitement par période de 1 mois à compter de cette date.

Chacune des parties peut y mettre un terme sans indemnité, par lettre recommandée avec accusé de réception

adressée à l'autre partie avec un préavis de 5 jours, soit à la date prévue pour son terme tel que prévu ci-dessus, soit à l'issue de chacun de ses renouvellements.

Il ne peut être prolongé que par un avenant aux présentes qui précise les conditions de cette prolongation,

notamment les conditions financières.

ARTICLE 9 - Résiliation du contrat pour manquement aux obligations

En cas de non - respect de l'une quelconque des obligations prévues au contrat, et après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse pendant un délai d'un mois, ledit contrat pourra être résilié par l'une ou l'autre partie, nonobstant tous dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre du fait des manquements visés.

ARTICLE 10 - cession de contrat
Le présent contrat ne pourra en aucun cas faire l'objet d'une cession totale ou partielle, à titre onéreux ou gracieux.

ARTICLE 11 - Débauchage - Embauchage

Le Client s'engage à ne pas débaucher le personnel de l'autre partie ayant participé à l'exécution du contrat intervenu entre les parties, pendant toute la durée de cette exécution et pendant les deux années qui suivront la

cessation des relations contractuelles, sauf accord exprès entre les parties.

ARTICLE 12 - Intégralité du contrat
Le présent contrat exprime l'intégralité des obligations des parties.

Aucune indication, aucun document, ne pourra engendrer des obligations au titre de la présente, s'ils ne sont

l'objet d'un avenant signé par les deux parties, à l'exclusion des spécifications externes.

Toute condition générale ou spécifique figurant dans les documents envoyés à l'une ou l'autre des parties

ne pourra s'intégrer au présent contrat.

Il en est de même, et sans que cette liste soit exhaustive, des conditions figurant sur les factures et de toutes

lettres missives envoyées directement ou indirectement par l'une ou l'autre des parties.

ARTICLE 13 - confidentialité
Le prestataire s'engage à conserver confidentiels les documents et informations concernant le Client de quelque nature qu'ils soient, économique, technique etc., auxquels il aurait pu avoir accès au cours de l'exécution du contrat.

Le Prestataire prendra vis-à-vis de son personnel toutes les mesures nécessaires pour assurer sous sa

responsabilité le secret et la confidentialité de toutes les informations et documents visés à l'alinéa ci-dessus.

Les clause du contrat intervenant entre le Prestataire et le Client sont réputées être confidentielles, et à ce 

titre, elles ne peuvent être publiées ni communiquées à des tiers non autorisés.

ARTICLE 14 - Litige
En cas de litige et après une tentative de recherche d'une solution amiable, compétence expresse est

attribuée au Tribunal de Commerce de PARIS.

ARTICLE 15 - Election de domicile
Les parties font élection de domicile en leur siège social ou domicile personnel.

Fait en deux exemplaires à Paris

Le 

                     LE PRESTATAIRE





LE CLIENT

                    ( lu et approuvé )





( lu et approuvé )
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